ACADEMIE DE LILLE




           
  

Baccalauréat – Session de Juin 2013
Epreuve orale de Sciences économiques et Sociales.

Enseignement de spécialité ECONOMIE APPROFONDIE
La calculatrice n’est pas autorisée

Le candidat s’appuiera sur les documents 1et 2 pour répondre à la question principale.

Les questions complémentaires 2 et 3 porteront sur d’autres thèmes du programme.

Sujet n°…..

THEME DU PROGRAMME DE LA QUESTION PRINCIPALE: Intégration, Conflits, Changement social.
Temps de préparation : 30 minutes.

Durée de l’interrogation : 20 minutes.

QUESTION PRINCIPALE : (10 points)

Comment l’évolution des formes familiales peut-elle  affecter l’intégration sociale ?
QUESTIONS COMPLEMENTAIRES : (10 points)
1. Faîtes une phrase donnant la signification de la donnée soulignée (document 1).

2. Donner une définition de la notion de risque systémique.
3. Montrer les stratégies de prix du monopole discriminant. 
Document n°1 : État matrimonial légal des personnes de 15 ans ou plus en 2012, France hors Mayotte
	
	
	
	
	en %
	
	
	
	
	

	Année
	Célibataires
	Mariés
	Veufs
	Divorcés
	
	
	
	
	

	2006
	36,5
	48,7
	7,8
	7,0
	
	
	
	
	

	2007
	36,9
	48,2
	7,8
	7,1
	
	
	
	
	

	2008
	37,2
	47,8
	7,7
	7,2
	
	
	
	
	

	2009
	37,6
	47,4
	7,6
	7,3
	
	
	
	
	

	2010 (r)
	37,9
	47,0
	7,6
	7,5
	
	
	
	
	

	2011 (p)
	38,3
	46,4
	7,6
	7,7
	
	
	
	
	

	2012 (p)
	38,8
	45,8
	7,5
	7,9
	
	
	
	
	

	p : données provisoires arrêtées à fin 2012
	
	
	
	
	
	

	r : données révisées
	
	
	
	
	
	
	
	

	Champ : France hors Mayotte, population au 1er janvier, âge en années révolues.
	
	
	

	Source : Insee, estimations de population
	
	
	
	
	
	


Document 2 : 
En France, le beau-parent n'a en principe aucun droit ni aucun devoir envers l'enfant de son conjoint ou de la personne avec laquelle il vit. 

Toutefois, deux dispositions du code civil lui permettent l'une d'exercer, totalement ou partiellement, l'autorité parentale sur cet enfant, et l'autre de partager l'exercice de l'autorité parentale avec l'un des deux parents, voire avec les deux. Ces mesures ne sont pas réservées au beau-parent et peuvent donc être mises en oeuvre au bénéfice d'autres tiers. Dans tous les cas, une décision du juge aux affaires familiales, qui ne peut être saisi que par le ou les parents détenteurs de l'autorité parentale, est nécessaire.

La Cour de cassation, par un arrêt du 24 février 2006, a autorisé la délégation partielle de l'autorité parentale par une mère au bénéfice de sa compagne, les deux femmes étant liées par un pacte civil de solidarité. En considérant que« l'article 377, alinéa 1er, du code civil ne s'oppose pas à ce qu'une mère, seule titulaire de l'autorité parentale en délègue tout ou partie de l'exercice à la femme avec laquelle elle vit en union stable et continue, dès lors que les circonstances l'exigent et que la mesure est conforme à l'intérêt supérieur de l'enfant », la Cour de cassation a contribué à la reconnaissance du beau-parent à l'intérieur des couples homosexuels.

Source : www.senat.fr
NB : Ce sujet doit impérativement être rendu à l’interrogateur à la fin de l’épreuve.

Ne rien inscrire sur cette feuille.
